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Au plan mondial, la mobilité étudiante poursuit 
son développement. Ainsi, entre 2012 et 2022, le 
nombre d’étudiants en mobilité diplômante a crû 
de 68%1. Certains de ces étudiants, une fois diplô-
més, cherchent à acquérir une première expérience 
professionnelle dans le pays où ils ont étudié pour 
renforcer leur employabilité dans leur pays d’études 
et se construire une carrière internationale. Pour 
les pays d’accueil, ils constituent une réserve de 
main d’œuvre intéressante, temporaire, qui peut 
correspondre à des besoins de main d’œuvre qua-
lifiée sur le marché du travail. Dans le domaine de 
la recherche, c’est une opportunité d’ancrer plus 
profondément des coopérations scientifiques et 
technologiques. 

L’intérêt croissant des pays d’accueil 
pour les diplômés étrangers de leur 
enseignement supérieur 
Le recours à ces étudiants étrangers pour alimenter 
la population active devient d’autant plus intéressant 
pour les grands pays d’accueil qu’un vieillissement 
des populations nationales y est à l’œuvre, entraî-

nant un besoin accru de main d’œuvre. Au cours des 
dix dernières années, les principaux pays d’accueil 
ont mis en place des politiques visant à attirer de 
nouveaux entrants mais aussi à mieux retenir les 
étudiants diplômés souhaitant rester dans le pays 
à la fin de leurs études2. Les études réalisées par 
l’OCDE (voir graphique ci-dessous) montrent que 
les taux de rétention des étudiants internationaux 
sont plus élevés pour les cohortes les plus récentes 
que pour les plus anciennes, ce qui s’explique par 
les mesures prises récemment par les États pour 
permettre aux étudiants de rester plus facilement 
dans leur pays d‘accueil et de trouver un travail une 
fois leurs études terminées. 

L’Union européenne mise  
sur la mobilité étudiante
En se fondant sur le triple constat d’un taux de chô-
mage historiquement bas, d’un taux de vacances 
des emplois élevé dans l’Union européenne3 et d’une 
décroissance démographique, la Commission euro-
péenne a formulé en novembre 2023 des recom-
mandations visant à remédier aux pénuries de com-

TAUX DE RÉTENTION DES ÉTUDIANTS DES COHORTES 2010 ET 2015
PART DES TITULAIRES D’UN PREMIER PERMIS D’ÉTUDES EN 2010 ET 2015 POSSÉDANT ENCORE UN PERMIS 
EN COURS DE VALIDITÉ EN 2020
Source : OCDE (2023), Perspectives des migrations internationales 2022, Éditions OCDE, Paris, https://doi.org/10.1787/7244fc44-fr.

1 Institut de statistique de l’Unesco, octobre 2024.
2 OCDE (2023), Perspectives des migrations internationales 2022, Éditions OCDE, Paris, https://doi.org/10.1787/7244fc44-fr.
3 �https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/promoting-our-european-way-life/maximising-potential-eus-workforce_fr
4 M. Draghi, The future of European competitiveness. Part A - A competitiveness strategy for Europe, rapport, septembre 2024, p32.
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Les conditions de séjour 
post diplôme : critère de 
choix pour les étudiants 
en mobilité et outil d’attractivité 
pour les pays d’accueil
Cette publication propose de comparer les dispositifs post-études mis 
en place dans les huit principaux pays d’accueil des étudiants en mobilité 
diplômante10 en s’attachant dans un premier temps aux pays hors UE disposant 
chacun de leur propre réglementation, puis aux pays membres de l’UE, 
dotés d’une législation commune susceptible d’adaptations nationales.

2 Brèves #13 – CAMPUS FRANCE



pétences dans l’Union européenne. Parmi celles-ci, 
l’exécutif européen suggère de « faire de la mobilité 
à des fins d’apprentissage une chance pour tous », 
en portant le taux de jeunes européens diplômés 
de l’enseignement supérieur ayant connu une 
expérience de mobilité à au moins 25% en 2030. 
S’appuyant sur les recommandations de panels 
de citoyens, la Commission propose également de 
promouvoir  l’UE en tant que destination d’études 
pour les talents de pays tiers.

En novembre 2024, le rapport Draghi4, com-
mandé par la Commission européenne, fait égale-
ment le constat d’un manque de de main d’œuvre 
dans l’UE dans le domaine des sciences, des tech-
nologies, de l’ingénierie et des mathématiques5. Il 
souligne le risque d’aggravation des pénuries de 
travailleurs hautement qualifiés au fil du temps, en 
raison des départs en retraite et de l’évolution des 
exigences du marché du travail.

Des étudiants attentifs aux conditions  
de séjour post-études pour s’orienter
Bien qu’étant la première destination des étudiants 
en mobilité dans le monde, l’Europe est loin de rete-
nir un nombre suffisant de diplômés internatio-
naux pour parvenir à couvrir ses besoins en main 
d’œuvre qualifiée. Dix ans après leur premier titre 
de séjour en France, 81% des étudiants en sont 
repartis tandis que ce taux n’est que de 56 % au 
Canada.

Les conditions de séjour post-études varient d’un 
pays à l’autre, ce qui peut avoir un impact sur l’at-
tractivité des pays auprès des étudiants internatio-

naux. La possibilité de rester dans le pays d’étude 
est en effet un facteur important dans le choix de 
leur destination pour les étudiants et un levier de 
compétitivité entre les pays d’accueil6. D’après 
une enquête menée en 2019 auprès de diplômés 
internationaux en Australie, 76 % estimaient que 
l’accès à un permis de travail post-études avait 
pesé lourdement dans leur choix du pays comme 
destination d’études7. Des recherches menées au 
Canada montrent que trois étudiants internatio-
naux sur quatre considèrent la possibilité de tra-
vailler après leurs études comme un facteur impor-
tant pour choisir leur destination8. Une enquête 
internationale menée par QS en 2021 auprès de 
plus de 105 000 prospects, montrait que près de 
la moitié des futurs étudiants internationaux (47 %) 
souhaitent rester dans le pays où ils ont fait leurs 
études, temporairement du moins, après l’obtention 
de leur diplôme9. Les mesures facilitant le séjour 
post-études vont ainsi avoir un effet sur une partie 
de la population étudiante mobile comprise entre 
la moitié et les trois quarts de celle-ci.

Si elles ne sont pas le seul facteur d’attractivité 
auprès des étudiants, les conditions de séjour post-
études permettent néanmoins aux pays d’accueil 
de se démarquer face à leurs concurrents puisque 
la possibilité de travailler dans le pays, d’y vivre avec 
des proches est prise en compte par les étudiants 
en quête d’une expérience internationale. Les pays 
offrant, de ce point de vue, les meilleures opportu-
nités sont dans l’ensemble plébiscités par les étu-
diants, bien qu’il ne soit pas possible d’établir un 
lien direct de cause à effet. 

6 �Des données australiennes, par exemple, suggèrent que les étudiants indiens s’inscrivent dans des universités appliquant des droits de scolarité 
inférieurs à ceux des meilleures universités du pays pour une formation similaire, mais offrant le même accès à un visa de travail post-études et la 
même possibilité d’obtenir un visa permanent, cf Bob Birrell, Overseas students are driving Australia’s Net Overseas Migration tide », 2019, https://
tapri.org.au/wp-content/uploads/2019/04/Overseas-students-are-driving-NOM-final-18-April-2019.pdf

7 �Nghia, T. (2019), « Motivations for Studying Abroad and Immigration Intentions », Journal of International Students, vol. 9/3, https://doi.org/10.32674/
jis.v0i0.731.

8 �BCEI (2018), La voix des étudiants : résultats nationaux du Sondage des étudiants internationaux du BCEI de 2018, Bureau canadien de l’éducation 
internationale, https://cbie.ca/wp-content/uploads/2018/08/Student_Voice_Report-FRE.pdf.

9 �Quacquarelli Symonds (2021), « EU International Student Survey 2021 », dans Supporting recovery and driving growth in global higher education, 
Quacquarelli Symonds, Londres.

10 États-Unis, Royaume-Uni, Allemagne, Australie, Russie, Canada, France, Turquie.

NOMBRE D’ÉTUDIANTS ACCUEILLIS ET DURÉE MAXIMALE DE SÉJOUR POST-ÉTUDES 
DANS LES HUIT PREMIERS PAYS D’ACCUEIL DES ÉTUDIANTS MOBILES
Source : Institut de statistiques de l’Unesco et OCDE.

0 mois

Turquie

Russie
France

6 mois

Évolution du nombre d’étudiants accueillis sur cinq ans      -15 %    126 %

Durée maximale de séjour post-étudesN
om

b
re

 d
’é

tu
d

ia
n

ts
 m

ob
ile

s 
ac

cu
ei

lli
s

12 mois 18 mois 36 mois

800 000

600 000

400 000

200 000

Allemagne
Canada
Australie

Royaume-Uni

États-Unis

3Comparaison des conditons post-études des diplômés



EN BREF

• �À l’exception de la Turquie, l’ensemble des huit 
principales destinations d’études dans le monde 
ont mis en place des dispositifs permettant aux 
étudiants de rester dans le pays pour y chercher 
un emploi une fois diplômés.

• �Ces dispositifs permettent de rester pour une durée 
qui varie d’un pays à l’autre mais demeure comprise 
entre 6 mois et trois ans.

• �Les pays qui mettent en place ces stratégies peuvent 
ainsi conserver les diplômés à l’issue de leurs études 
et les intégrer à leur main d’œuvre.

• �En moyenne, dans les huit premiers pays d’accueil, 
la durée théorique maximale de séjour post-études 
est de 22,5 mois11. Dans les 6 pays occidentaux de 
ce groupe, cette durée est de 29 mois en moyenne.

• �Les pays anglo-saxons sont particulièrement ouverts 
avec des durées de séjour allant jusqu’à 36 mois 
aux États-Unis, au Royaume-Uni, en Australie 
et au Canada mais nécessitant l’obtention d’un 
niveau de diplôme plus ou moins élevé, et parfois 
limité à un domaine d’études.

• �Dans l’Union européenne, la possibilité d’une durée 
minimale de 9 mois de séjour post-diplôme est fixée 
par la législation européenne et les pays membres 
sont libres de l’allonger12. Ainsi, l’Estonie ne fixe pas 
de durée maximale de séjour, permettant aux étudiants 
de rester tant qu’ils le souhaitent dans le pays une fois 
diplômés. La Finlande, l’Irlande et l’Allemagne sont les 
pays qui offrent la plus longue durée de séjour post-
études avec respectivement 24 et 18 mois. La France 
permet de rester 12 mois après diplomation afin 
de trouver un emploi ou de créer une entreprise.

• �Plus la possibilité de rester après ses études est 
ouverte aux diplômés, plus la rétention tend à être 
importante. Les pays observant le plus fort taux de 
rétention dans l’OCDE offrent des possibilités de séjour 
post-études supérieures ou égales à 18 mois (Canada, 
Allemagne, Australie).

• �Il y a également un lien de corrélation positive entre 
le nombre d’étudiants accueillis dans le pays et 
la durée théorique maximale de séjour post-études, 
même si celle-ci ne constitue pas le seul facteur 
d’attractivité.

1
11 Durée de 6 mois en Russie et inexistante en Turquie.
12 Article 25 de la directive européennne 2016/801.

* En mai 2025, le gouvernement britannique a annoncé une réduction de la durée de séjour post-études de 24 à 18 mois : https://assets.
publishing.service.gov.uk/media/6821aec3f16c0654b19060ac/restoring-control-over-the-immigration-system-white-paper.pdf
** Les ressortissants des pays membres de la Communauté des États indépendants qui représentent 51% des étudiants en Russie n’ont pas 
besoin de visa pour étudier et travailler en Russie.
*** Au Canada, la durée du séjour doit être au moins égale à huit mois pour pouvoir prétendre rester après ses études. Si la durée du séjour est 
comprise entre huit mois et deux ans, l’étudiant peut rester le temps de son séjour d’études. Si la durée de son séjour est supérieure à deux ans, 
il peut rester trois ans à condition d’avoir obtenu au moins une licence.

La durée de séjour post-études : 
un levier de rétention des étudiants internationaux

DURÉE DE RÉSIDENCE POST-ÉTUDES  
PERMISE PAR LES PRINCIPAUX PAYS D’ACCUEIL DES ÉTUDIANTS

 Minimum       Sous conditions

Source : OCDE (2023), Perspectives des migrations internationales 2022, 
Éditions OCDE, Paris, https://doi.org/10.1787/7244fc44-fr.
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Rang mondial Pays Effectifs 2022 Évolution 
2017-2022

Part d’étudiants 
internationaux

1 États-Unis 873 576 -15 % 5 %

2 Royaume-Uni 674 931 +55 % 22 %

4 Australie 382 007 +0 % 23 %

5 Russie 340 326 +36 % 8 %

6 Canada 336 837 +60 % 19 %

8 Turquie 244 027 +126 % 3 %

Les États-Unis, le Royaume-Uni, l’Australie, la 
Russie, le Canada et la Turquie sont les premières 
destinations des étudiants internationaux situées 
hors de l’Union européenne.

Avec des niveaux de nouvelles entrées similaires, 
le Royaume-Uni (environ 450 000 nouveaux visas 
accordés en 2023) et les États-Unis (442 000) sont 
restés les principaux pays de destination pour les 
étudiants en mobilité internationale en 2023.

PRINCIPALES DESTINATIONS DES ÉTUDIANTS EN MOBILITÉ DIPLÔMANTE HORS UE EN 2022
Source : ISU, octobre 2024.

Ces deux principales destinations sont suivies 
du Canada, de l’Australie et du Japon. Ensemble, 
ces cinq pays de destination ont accueilli 80 % 
des nouveaux étudiants en mobilité internationale 
installés dans l’OCDE.

1Dans les grands 
pays d’accueil extra-
communautaires : 
des durées de séjour 
plus longues que dans 
les pays de l’Union 
européenne
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États-Unis

Aux États-Unis, les étudiants en formation initiale 
dans l’enseignement supérieur général doivent 
solliciter un visa F-1 qui leur permet de rester 
jusqu’à sept ans maximum, soit l’une des durées les 
plus longues parmi les pays de l’OCDE13. Après la fin 
de leurs études, les étudiants sous visa F-1 peuvent 
bénéficier de l’Optional Practical Training (OPT, ou 
formation pratique facultative en français) qui leur 
permet de rester 12 mois dans le pays. Cette durée 
est portée à 36 mois pour ceux ayant obtenu un 
diplôme en STEM (science, technology, engineering 
and mathematics).

Cette possibilité de séjour post-études, plus 
longue que ce que permet la législation euro-
péenne, se heurte en pratique à des conditions 
d’applications plus strictes. En effet, les étudiants 
souhaitant travailler grâce à l’OPT après leurs 
études ne doivent pas avoir déjà travaillé grâce à 
ce dispositif pendant leurs études. De plus, l’em-
ploi occupé doit avoir un rapport avec le domaine 
d’études de celui qui souhaite travailler. Enfin, elle 

est largement accordée aux étudiants et alumni 
de STEM mais beaucoup moins aux étudiants des 
autres domaines d’études. En 2022, 40% des auto-
risations de travail sous forme d’OPT concernaient 
les étudiants et diplômés de STEM.

En outre, la durée de séjour limitée à un an pour 
les étudiants hors des domaines d’études privilé-
giés est plus faible que dans les autres grands pays 
d’accueil anglo-saxons (Royaume-Uni, Canada, 
Australie).

Selon les données de l’OCDE, 19% des titulaires 
de visas F-1 (visa pour études) avaient obtenu un 
visa de travail H1B14 alors qu’en moyenne dans 
l’OCDE, un titulaire d’un permis de séjour sur trois 
prolonge son séjour (30%). Parce qu’elle est limi-
tée dans le temps et orientée vers seulement un 
domaine d’études, la rétention des diplômés aux 
États-Unis demeure faible.

Les États-Unis sont toujours le premier pays de destination des étudiants 
mobiles mais connaissent une érosion des effectifs accueillis en mobilité 
diplômante : -15 % entre 2017 et 2022. Les étudiants en mobilité 
diplômante, bien que nombreux, ne représentent que 5 % des effectifs 
inscrits dans l’enseignement supérieur du pays.

Un dispositif 
théoriquement généreux 
mais restreint en pratique

1erpays de 
destination 
des étudiants 
mobiles

13 Seule la Suisse avec une durée maximale de validité du visa étudiant de 8 ans offre une durée supérieure parmi les pays de l’OCDE
14 Visa de travail pour les diplômés de l’enseignement supérieur ayant au moins une licence.
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Royaume-Uni

Les étudiants étrangers diplômés d’au moins 
une licence au Royaume-Uni ont la possibilité 
de demander le Graduate Visa qui leur permet 
de rester 18 mois supplémentaires et même trois 
ans pour les docteurs16. En 2023, plus de 114 000 
Graduate Route Visas ont été délivrés, ce qui 
représente une augmentation de 57 % par rapport 
à 2022 et montre le succès du dispositif.

En 2024, le gouvernement a mandaté le Comité 
consultatif sur les questions migratoires (MAC) 
pour qu’il réalise un examen rapide du Graduate 
Visa accordé aux diplômés, afin de s’assurer que 
les visas d’études sont bien utilisés pour entrer 
sur le marché du travail. Les conclusions de l’exa-
men, présentées en mai 2024, n’ont pas révélé de 
détournement massif17.

Avant 2021 et l’instauration du Graduate Route 
Visa, les étudiants devaient trouver un employeur 

sponsor pour solliciter un visa de travail dans les 
quatre mois qui suivaient la fin de leurs études18. 
De plus, seuls certains postes qualifiés permet-
taient de rester dans le pays. Ces conditions res-
trictives expliquent que le taux de rétention des 
étudiants internationaux dans le pays est peu 
élevé après cinq ans19, car le calcul de ce taux date 
d’avant le Graduate Route Visa qui n’existe depuis 
le 1er juillet 2021.

Après une période de cinq ans de travail au 
Royaume-Uni, il est possible d’accéder à la rési-
dence permanente.

En mai 2025, le gouvernement britannique a 
souhaité mettre en place un contrôle plus strict 
de l’Immigration et a annoncé des mesures dans 
ce but, dont la limitation à 18 mois du Graduate 
route visa, auparavant valable pendant 24 mois. 

Deuxième pays d’accueil des étudiants en mobilité diplômante 
dans le monde, le Royaume-Uni est celui qui a connu le plus fort 
nombre de nouveaux arrivants en 202315. Il connait une croissance 
très rapide de ses effectifs. La stratégie gouvernementale décidée 
en 2019 prévoyait d’accueillir 600 000 étudiants mobiles en 2030, 
mais cet objectif a été atteint dès 2020. 

Des conditions  
de séjour post-études 
très attractives en Europe

2e

pays de 
destination 

des étudiants 
mobiles

15 OCDE (2024), Perspectives des migrations internationales 2024, Éditions OCDE, Paris, https://doi.org/10.1787/4fa9de98-fr.
16 Le diplôme minimal requis est le bachelor
17 https://www.gov.uk/government/publications/graduate-route-rapid-review/graduate-route-rapid-review-accessible
18 Tier 2 General Work visa.
19 �22% des étudiants sont encore titulaires d’un permis de séjour après 5 ans dans la cohorte 2010 et 16% pour la cohorte 2015.Source : OCDE (2023), 

Perspectives des migrations internationales 2022,p207 et s, Éditions OCDE, Paris, https://doi.org/10.1787/7244fc44-fr.
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En 2024, le pays a décidé de modifier sa stra-
tégie concernant les mobilités étudiantes pour 
élever le niveau des étudiants accueillis et des 
établissements nationaux. Une hausse des pré-
requis financiers ainsi que du niveau d’anglais 
nécessaire à l’admission ont été mis en place. 
La durée du séjour post-diplôme a été abaissée 
à deux ans pour les détenteurs d’une licence et 

d’un master et à trois ans pour ceux ayant un doc-
torat20. Malgré cette réduction, la durée de séjour 
post-diplôme demeure supérieure aux possibi-
lités accordées par les grands pays d’accueil de 
l’UE ayant la politique de visas la plus favorable. 
Cela vaut à l’Australie d’avoir un taux de rétention 
post-études qui atteint 48 % après cinq ans, soit 
cinq points de plus que la France21.

Quatrième destination des étudiants mobiles, l’Australie a connu 
une perte d’attractivité au moment de la pandémie, en fermant 
son territoire à l’arrivée de nouveaux étudiants. Sur les cinq dernières 
années pour lesquelles des données sont disponibles, le nombre 
d’étudiants n’augmente pas (0 % entre 2017 et 2022).

Des conditions de séjour 
post études en recul mais 
toujours très favorables 
aux étudiants

4e
pays de 
destination 
des étudiants 
mobiles

20 �Seuls les étudiants indiens continuent de bénéficier d’une autorisation de séjour allant jusqu’à trois ans (pour les STEM en licence et en master 
et quatre ans pour les docteurs).

21 Sur la cohorte arrivée en 2015. Source : OCDE (2023), Perspectives des migrations internationales 2022, op. cit.

Australie
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5e
pays de 
destination 
des étudiants 
mobiles

Les étudiants originaires de la Communauté 
des États indépendants (CEI), qui n’ont pas besoin 
de visa pour entrer en Russie n’ont pas non plus 
besoin de permis de travail23. Ils représentaient 
51 % des étudiants en mobilité diplômante en 
Russie en 2022, selon les données de l’Institut de 
statistique de l’Unesco. Confrontée à un déclin 

démographique important, qualifié de « catastro-
phique pour l’avenir la nation » par le Kremlin24, la 
Russie met en place tout une série de mesures 
pour augmenter le nombre de naissances25. Elle 
cherche aussi à retenir les étudiants étrangers : 
depuis le 1er janvier 2023, ceux-ci peuvent rester 
6 mois après la fin de leurs études pour chercher 
un emploi26. Pour rester au-delà de cette période, 
ils doivent obtenir un permis de travail dont l’oc-
troi se fait sur demande de l’employeur potentiel et 
qui ne peut donc pas être sollicité par le diplômé27.

La Russie est le cinquième pays d’accueil des étudiants en mobilité 
diplômante dans le monde22. Le nombre d’étudiants accueillis 
a augmenté de 36 % entre 2017 et 2022 bien qu’il existe des doutes 
sur la fiabilité des données que le pays communique. Près des deux 
tiers des étudiants viennent de 6 pays différents : Kazakhstan, 
Ouzbékistan, Chine, Turkménistan, Tadjikistan et Inde.

Des conditions 
favorables réservées 
aux diplômés originaires 
de sa sphère d’influence

22 �En 2022, la Russie est la cinquième destination des étudiants en mobilité diplômante dans le monde, malgré des interrogations sur la fiabilité des chiffres 
fournis pour cette collecte, publiées par l’Institut de statistiques de l’Unesco mais non publiées par l’OCDE.

23 Arménie, Azerbaïdjan, Biélorussie, Kazakhstan, Kyrghizstan, Moldavie, Tadjikistan, Ukraine, Ouzbékistan.
24 https://www.ledevoir.com/monde/europe/817156/kremlin-reconnait-crise-demographique-catastrophique-avenir-nation
25 �https://www.slate.fr/monde/face-crise-demographique-menace-pays-russie-payer-etudiantes-enfants-prime-argent-incitation-financiere-russes-bebes
26 https://gabon.mid.ru/fr/enseignement_sup_rieur_en_russie/titre_de_s_jour_temporaire_des_fins_ducatives/
27 �https://immigrationandmigration.com/post-study-options-how-to-get-a-work-visa-in-russia-after-your-studies/?srsltid=AfmBOoo6D6Jt3BCjG3vZlmE-

3VR1X-ATaC62UCoGwj-3pF5_MA1L815yv

Russie
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Cette augmentation rapide a conduit à une série 
de mesures introduites en janvier 2024 pour mieux 
contrôler les arrivées et permettre de faire face à un 
marché du logement tendu28. Il a ainsi été décidé 
un plafonnement temporaire des demandes de 
permis d’études pour deux ans. Ce plafonnement, 
est néanmoins fixé à un niveau élevé, qui repré-
sente près de trois fois le nombre de visas pour 
études délivrés annuellement aux étudiants en 
mobilité en France. Pour éviter que les étudiants 
internationaux ne se retrouvent sans ressources 
suffisantes, le montant des garanties financières à 
apporter pour candidater à une mobilité a été mul-
tiplié par deux.

Ces changements se sont également accom-
pagnés d’une modification de la législation sur le 
permis de travail post-diplôme (PTPD). Les étudiants 
titulaires d’une licence ou d’un master ont désor-
mais la possibilité de rester trois ans dans le pays à 
la condition d’y avoir étudié au moins huit mois afin 
de faciliter la transition vers l’emploi, une contrainte 
nouvelle depuis 202429.

Enfin, les conjoints d’étudiants en doctorat 
obtiennent également un permis de travail. Ces dis-
positions, très favorables, jouent en faveur de l’at-
tractivité du pays et valent au Canada d’être le pays 
de l’OCDE ayant le plus fort taux de rétention après 
cinq ans avec 64% des étudiants toujours présents, 
cinq ans après leur premier titre de séjour30.

Sixième pays d’accueil des étudiants en mobilité diplômante, le Canada 
observe une croissance rapide des effectifs accueillis : +60 % entre 
2017 et 2022. La croissance du nombre d’étudiants accueillis n’a été 
que brièvement et légèrement interrompue par la pandémie. En 2022 
le pays compte près de 337 000 étudiants étrangers. Comme dans 
d’autres pays anglo-saxons, l’attractivité du Canada est dynamisée 
par un système dans lequel la rentabilité financière des établissements 
est largement liée à leur capacité à recruter des étudiants à l’étranger.

Des possibilités de séjour 
qui demeurent favorables 
malgré un durcissement 
de la règlementation

28 �https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/nouvelles/2024/01/le-canada-stabilisera-la-croissance-et-reduira-denviron- 
360-000-le-nombre-de-permis-detudes-delivres-aux-etudiants-etrangers-pour-2024.html

29 https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/services/etudier-canada/travail/apres-obtention-diplome/au-sujet.html
30 Sur la cohorte arrivée en 2015. Source : OCDE (2023), Perspectives des migrations internationales 2022 op. cit, ,p207 et s..
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11

Ces étudiants qui fuient des situations de 
guerres ou de crises cherchent avant tout à 
trouver un endroit où se mettre en sécurité et 
n’ont pas nécessairement la possibilité d’ef-
fectuer une étude comparative sur les condi-
tions de séjours post-études. En effet, ces 
dernières, en Turquie, ne sont pas attrayantes 
pour les étudiants en mobilité.

À la fin de leurs études, les diplômés qui ont 
disposé d’un permis de résidence étudiant 
ont dix jours pour quitter le pays et s’exposent 
à des amendes en cas de dépassement et 
à une interdiction de territoire. Pour pouvoir 
travailler en Turquie, les diplômés doivent 
trouver un employeur qui doit demander un 
permis de ne pas employer un national, ce qui 
peut prendre plusieurs mois. Cette politique 
est cohérente avec la démographie turque, 
le pays étant doté d’une population nationale 
étudiante en croissance.

La Turquie est la huitième destination des étudiants en mobilité diplômante 
dans le monde en 2022. En cinq ans, le nombre d’étudiants accueillis a plus que 
doublé. De plus en plus d’étudiants viennent de pays en guerre ou en crise : +194% 
en provenance de Syrie, +121% d’Irak, +103% de Somalie, +31% d’Afghanistan.

Une absence de politique 
de séjour post-diplôme mais 
une mobilité en croissance rapide

31 �Ces dispositifs sont appelés J-Skip et J-Find, ils sont aussi valables pour les chercheurs, ingénieurs et dirigeants d’entreprise. Les établissements 
classés dans le top 100 des classements QS Top Universities, the Times Higher Education World University Rankings and Shangai Jiao Tong Univer-
sity’s Academic Rankings of World Universities bénéficient du dispositif J-Find.

32 STEM : Science, Technology, Engineering, and Mathematics.

Turquie
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D’autres pays ont mis en œuvre d’autres mesures pour attirer 
et retenir les étudiants étrangers. 
• �Au Japon, les diplômés des établissements classés parmi 

les cent meilleurs établissements du monde bénéficient, 
depuis avril 2023, d’un accès facilité au visa et au statut 
de résident permanent31. 

• �La Corée du Sud a présenté un plan visant à attirer 300 000 
étudiants en mobilité internationale d’ici 2027, comprenant 
un assouplissement des règles d’octroi des visas, une baisse 
des conditions financières requises, et l’obtention accélérée 
du statut de résident pour les diplômés des filières STEM 32. 
Un programme pilote permet aux parents d’étudiants en 
mobilité internationale de rejoindre leurs enfants et de 
prendre un emploi saisonnier dans l’agriculture ou la pêche 
pour une durée de trois à huit mois dans le même secteur 
géographique que l’université. Ce test, mené en 2024, est 
accessible aux parents de moins de 55 ans. Les étudiants 
doivent être inscrits dans une université en dehors 

de la zone métropolitaine de Séoul depuis au moins un an 
et avoir encore au moins deux années d’études à suivre.

• �La Suisse simplifie aussi l’accès au marché du travail pour 
les étudiants étrangers non originaires de la zone UE/AELE 
diplômés d’un master ou d’un doctorat d’une université 
suisse, en leur permettant de prendre un emploi dans un 
secteur en tension, sans tenir compte des quotas.

• �La Nouvelle-Zélande permet aux titulaires d’une licence 
ou d’un diplôme de niveau supérieur d’obtenir un visa 
de trois ans à la condition d’avoir étudié au moins trente 
semaines dans le pays.

• �En Malaisie, depuis le 1er décembre 2023, les diplômés 
d’une licence ou d’un diplôme supérieur dans une institution 
malaisienne reconnue, originaires de 25 pays, dont la 
France, ont la possibilité de demander un Graduate Pass 
qui leur permet de rester un an sur le territoire sur invitation 
d’un citoyen malaisien bénéficiant de certaines conditions 
de ressources.

D’autres pays misent sur des facilités de séjour 
accessibles aux diplômés pour les retenir

EN BREF



2L’Union européenne (UE) est la première destina-
tion des étudiants en mobilité diplômante dans le 
monde : elle attirait 1,7 million d’étudiants en 202233. 
En 2016, le taux de rétention des étudiants inter-
nationaux y était compris entre 16 % et 30 % selon 
les pays34. Il n’a pas été recalculé pour l’ensemble 
des pays de l’UE depuis cette date et l’entrée en 
vigueur de la directive 2016/801 relative aux étu-
diants et aux chercheurs, qui autorise ceux-ci à 
rester dans le pays d’accueil pendant un minimum 
de 9 mois après la fin de leurs recherches ou de 
leurs études, à des fins de recherche d’emploi ou 
d’entrepreneuriat35. Cette période de 9 mois peut 
être allongée mais ne peut être réduite lors de la 
transposition de la directive en droit national. Les 
États membres peuvent néanmoins imposer des 
conditions de diplômes. L’impact économique 
positif des étudiants mobiles ainsi que les besoins 
en main d’œuvre qualifiée ont poussé les pays 
européens à mettre en place des transpositions 
de cette directive plus favorables afin d’attirer et 
de retenir les étudiants étrangers.

Dans l’Union 
européenne : 
une harmonisation 
sans uniformisation

DURÉE DU PERMIS DE SÉJOUR 
TEMPORAIRE QUI PEUT ÊTRE 
DÉLIVRÉ AUX DIPLÔMÉS DE 
PAYS NON COMMUNAUTAIRES
• �9 mois : Bulgarie, République 

tchèque, Estonie, Hongrie, 
Lettonie, Luxembourg, 
Slovaquie

• �12 mois : Autriche, Belgique, 
Croatie, Espagne, Finlande, 
France, Italie, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, Slovénie, 
Suède.

• 15 mois : Lituanie
• 18 mois : Allemagne
• �24 mois : Finlande, Irlande36

• Illimitée : Estonie

33 �https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Learning_mobility_statistics#Source_data_for_tables_and_graphs
34 �OECD/European Union (2016), Recruiting Immigrant Workers: Europe 2016, p247, Recruiting Immigrant Workers, OECD Publishing, Paris, https://doi.

org/10.1787/9789264257290-en
35 �Directive UE 2016/801 du parlement européen et du conseil du 11 mai 2016 relative aux conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays 

tiers à des fins de recherche, d’études, de formation, de volontariat et de programmes d’échange d’élèves ou de projets éducatifs et de travail au 
pair, article 25.

36 �Pour les titulaires de master et doctorat. Cette durée est réduite à 12 mois pour les titulaires d’une licence : https://www.irishimmigration.ie/my-
situation-has-changed-since-i-arrived-in-ireland/third-level-graduate-programme/

Irlande
Finlande

Allemagne
Lituanie

Suède
Slovénie
Portugal
Pologne

Pays-Bas
Italie

France
Espagne

Croatie
Belgique
Autriche

Slovaquie
Luxembourg

Lettonie
Hongrie

République tchèque
Bulgarie

DURÉE DU SÉJOUR POST-ÉTUDES DES DIPLÔMÉS DANS LES PAYS DE L’UE
Source : Réseau européen des migrations (2019). Attirer et retenir les étudiants 
internationaux dans l’UE. Bruxelles : Réseau européen des migrations.
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Le faible coût des formations dispensées, le 
nombre de cursus en anglais, la quantité de 
bourses et la qualité des formations d’ingénieurs 
sont souvent citées pour expliquer l’attractivité 
allemande. Mais les conditions d’études post-sé-
jour, plus favorables aux étudiants que dans la plu-
part des autres pays de l’UE, contribuent également 
à faire du pays une destination de choix. Ainsi, alors 
que la plupart des autres pays membres de l’UE 
permettent aux étudiants de rester 9 à 12 mois 
après leurs études pour trouver un emploi, l’Alle-
magne les autorise à rester 18 mois. Pendant ces 
18 mois, les étudiants peuvent chercher ou exer-
cer un emploi sans aucune limite de salaire ni de 
domaine d’emploi. Ces dispositions font partie inté-
grante de la « stratégie de la main d’oeuvre quali-
fiée du gouvernement37 » adoptée en octobre 2022. 
Le ministère de l’Éducation et de la Recherche 
consacre 120 millions d’euros sur quatre ans a son 
« Initiative campus en faveur de la main d’oeuvre 
qualifiée »38 via les programmes FIT et Profi Plus qui 
ont pour but de faciliter la réussite académique et 
l’insertion professionnelle des étudiants en mobi-
lité. L’Allemagne souhaite, par ces actions, doubler 
le nombre d’étudiants restant dans le pays après 
leur diplôme pour atteindre 50 000 par an en 2030 
contre 25 000 en 202339.

De plus, depuis 2024, l’accès à la nationalité a été 
assoupli et peut être demandé après cinq ans de 
séjour légal dans le pays, soit la durée d’une licence 
et d’un master, alors que ce délai était de huit ans 
auparavant. Il est également possible d’obtenir la 
résidence permanente après deux ans de travail.

Ces possibilités offertes aux étudiants per-
mettent à l’Allemagne d’avoir le taux de réten-
tion le plus élevé de l’UE, avec 63% des étudiants 
toujours présents cinq ans après leur première 
inscription, soit 20 points de plus que la France 
et 50 points de plus que l’Italie40. Le pays affiche 
le deuxième taux de rétention parmi les 14 pays 
de l’OCDE ayant communiqué des statistiques, 
presque à égalité avec le Canada. Confrontée à un 
manque de main d’oeuvre, l’Allemagne tire parti de 
la présence d’étudiants étrangers devenus diplô-
més pour les intégrer.

Depuis 2022, l’Allemagne est la troisième destination des étudiants 
en mobilité diplômante dans le monde et la première non anglophone. 
Elle accueillait cette année-là plus de 403 000 étudiants étrangers 
en mobilité diplômante.

Une durée de séjour 
allongée pour pallier 
le besoin de main d’œuvre

37 Fachkräftestrategie der Bundesregierung: https://www.bmas.de/EN/Labour/Skilled-labour-and-migration/skilled-labour-and-migration.html
38 https://www.daad.de/de/der-daad/kommunikation-publikationen/presse/pressemitteilungen/daad-bmbf-fachkraefte-initiative-2023/
39 https://www.daad.de/en/the-daad/communication-publications/press/press_releases/fachkraeftepapier-daad-veroeffentlicht/
40 Sur la cohorte arrivée en 2015. Source : OCDE (2023), Perspectives des migrations internationales 2022, op cit p.207 et suivantes.
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À la fin de leur séjour d’études, les diplômés 
étrangers titulaires d’une licence professionnelle, 
d’un master ou d’un doctorat peuvent rester ou 
revenir en France pendant 12 mois, mais doivent 
trouver un emploi dont la rémunération est supé-
rieure à 2 702 € bruts mensuels afin de pouvoir tra-
vailler. Cette possibilité, plus souple que la directive 
européenne41, est plus restrictive dans le temps et 
plus difficile à obtenir qu’en Allemagne qui ne fixe 
pas de minimum de rémunération et qui permet un 
séjour de 18 mois. Les possibilités de séjour post-
études en France situent le pays dans la moyenne 
des pays de l’UE mais en retrait par rapport aux pos-
sibilités proposées par les grands pays d’accueil 
dans le monde.

En France, le taux de rétention des étudiants cinq 
ans après leur diplôme était de 43% sur la cohorte 
diplômée en 201542. Ce taux est moins élevé qu’au 
Canada, qu’en Allemagne, qu’en Australie ou qu’en 
Nouvelle-Zélande, ce qui s’explique au moins en 
partie par la durée de séjour post-diplôme moins 
favorable offerte par la France.

La France est la septième destination des étudiants mobiles dans 
le monde, avec plus de 263 000 d’entre eux accueillis en 2022. Elle 
attire en particulier les étudiants francophones qui souhaitent réaliser 
leurs études en Europe, mais aussi des étudiants du monde entier 
dans des domaines où elle est particulièrement réputée : commerce, 
luxe, tourisme, mathématiques, sciences humaines et sociales.

Une durée de séjour 
moins importante 
que dans les principaux 
pays d’accueil des 
étudiants mobiles

41 En ce qu’elle dure douze mois et autorise les aller-retours avec le pays d’origine du diplômé. 
42 Source : OCDE (2023), Perspectives des migrations internationales 2022, op cit p.207 et suivantes.
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Durée des séjours  
post-diplôme : un levier qui 
s’inscrit dans une politique 
globale d’attractivité

La fixation de la durée post-séjour aux diplômés 
internationaux est un outil de politique publique 
des pays d’accueil qui leur permet d’accroitre ou 
de réduire leur attractivité sur le plan mondial et de 
renforcer le lien avec les besoins en main d’œuvre, 
en particulier dans les pays à la démographie décli-
nante. Il n’est pas le seul dispositif permettant de 
rendre un pays attractif, ne saurait être décisif à lui 
seul et dépend des mesures mises en place dans 
les autres pays et de facteurs exogènes. Il existe par 
exemple des pays qui ne l’utilisent pas ou peu et 
demeurent attractifs (Turquie, Russie), et des pays 
qui en font un argument d’attractivité mais qui ne 
parviennent pas à attirer davantage d’étudiants 
(Estonie).

Intégrée à une stratégie globale, la durée de 
séjour post-diplôme est néanmoins un facteur 
d’attractivité important, pris en compte par les 
étudiants lors du choix de leur destination et qui 
peut s’avérer décisif. Les exemples du Canada, du 
Royaume-Uni et de l’Allemagne, qui accueillent un 

nombre croissant d’étudiants en proposant des 
durées de séjour plus longues que dans les autres 
pays, permettent d’établir une corrélation positive 
entre l’attractivité du pays et l’existence de condi-
tions favorables au séjour des étudiants, dont fait 
partie la durée de séjour post-diplôme.

43 https://www.nuffic.nl/sites/default/files/2023-12/staying-after-graduation.pdf

Certains pays de l’UE ont des dispositifs facilitant 
la rétention des diplômés internationaux. 
• �L’Estonie permet par exemple aux diplômés de rester 

dans le pays pour y trouver un emploi aussi longtemps 
qu’ils le souhaitent, ils auront simplement à demander 
un titre de séjour professionnel une fois qu’ils auront 
trouvé leur emploi. Le gouvernement souhaite que 30 % 
des diplômés d’un master ou d’un doctorat puissent 
rester travailler dans le pays qui a besoin de main 
d’œuvre.

• �En République tchèque, les diplômés de l’enseignement 
supérieur national peuvent aussi accéder au marché 
de l’emploi sans la moindre autorisation.

• �La Lituanie a porté de deux à dix ans le délai pendant 
lequel l’étudiant étranger peut demander un permis 
de séjour temporaire après l’obtention d’un diplôme.

• �Aux Pays-Bas, les alumni peuvent demander un permis 
d’année d’orientation qui leur donne un an pour trouver 
un emploi. Durant ou après cette année, les diplômés 
« hautement qualifiés » peuvent demander un visa 
de résidence qui nécessite d’être justifié par un certain 
niveau de salaire43.

• �En Belgique, Grèce, Lituanie, Suède, les diplômés 
internationaux bénéficient aussi d’un libre accès 
au marché du travail pendant la période de transition 
entre le visa pour études et le visa de résidence.

• �En Finlande, les jeunes diplômés peuvent faire une 
demande de permis de recherche d’emploi pendant cinq 
ans après l’expiration de leur visa étudiant. Les étudiants 
internationaux peuvent donc quitter le pays tout 
en bénéficiant de conditions favorables pour revenir 
en Finlande pendant plusieurs années.

Dans les autres pays de l’UE : des dispositifs innovants 
facilitant la rétention des diplômés internationaux

EN BREF
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